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Monsieur le Présidenta

J'ai l'honneur de vous transmettre, ci-joint,
un décret de présentation à l'Assemblée nationale d'un
projet de Loi autorisant le Président de la République
à ratifier l'accord de coopération en matière d'Infor-
mation entre la République du Sénégal et la Gambie,
signé à Dakar» le 10 Juin 19670

Je vous serais obligé de bien vouloir soumettre
ce projet à la délibération de l'Assemblée nationale.

Veuillez agréer, Monsieur le Présidentj l'assu-
rance de ma haute considération.

;----
LEOPOLD SEDAR SENGHO .•.••

onsieur le Président de l'Assemblée
nationale

~=- D A K A R -=-
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PRESIDENCE DE LA REPUBLIQ~.~~~-----------------------
N° !PR.SG.BL.

SECRETARIAT GENERAL-----~-----~-------
a)_~_~_!!_!1

prdonnant la présentation à l'Assemblée natio-
pale d'un projet.de Loi autorisant le Président
Se la République à ratifier l'accord de coopé-
~ation en matière d'Information entre la Répu-

1~lique du Sénégal et la Ganbiej signé à Dakar.
le 10 Juin 196:~ _

LE PRESIDENT DE LI\. REPUBLIQUE,

vu la Constitution;

D E CRE TE:~_...•_---------
Article ler.- Le projet de Loi" dont le texte est annexé

au présent décret, sera présenté à l'Assembl~e nationale par le Ministre
d'Etat chargé des Affaires étrangères et de la suppléance du Président
de la République, qui est chargé d'eo exposer les motifs et d'en soutenir
la discussion.

Article 2. Le Ministre d'Etat chargé des Affaires ~trangères
et de la suppléance du Président de la République, est chargé de l'exé-
cution du présent décret.

Fait à Dakar, le 19 Janvier 1968

~~~~~!~-~~~~!_~~~Q~Q~.
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REPUBI.ŒQtlli DU 53rTEGAL

MINISTERE DES ~4..FFAIRES ETRANGERES

RAPPORT DE PRESENTATION

A l'issue de la visite officielle au Sénégal du
Premier Nlinistre de la Gambie, le Gouvernement de la Répu-
blique du Sénégal et le Gouvernement de la Gambie, repré-
sentés respectivement par M. Doudou THIAM, Ministre d'Etat
chargé des Affaires,Etrangères et Son Exc. Daouda DIANA RA ,
Premier Ministre de la Gambie ont signé le 10 Juin 1967 un
accord de coopération en matière d'Information. Cet accord
entre dans le cadre de l'Article l du traité d'Association
signé entre les deux pays à Bathurst le 19 Avril 1967 et
vise à promouvoir la coopération dans les domaines de l'in-
formation au sens large. C'est-à-dire y comprise, l'action
de la Radiodiffusion et des Agences de Presse.

Conscients de l'import~Dce de l'Information pour
le développement d'une étroite collaboration et d'~ne
meilleure connaissance mutuelle entre leurs deux peuples,
les deux Gouvernements ont décidé d'instaurer entre leurs
pays respectifs une coopération efficace, fondée sur l'échan-·
ge d'informations et la confrontation des expériences .

. ..../ .

Cf loi n°1968/23 du 14 juin 1968

Copyright © 2013 Direction des relations avec les institutions



••.
;,

2

Pour ce faire, il a été décidé d'organiser des consultations
périodiques entre les services d'information et d'échanger
les connaissances techniques et l'expérience acquise de
part et d'autre.

En ce qui concerne la Radiodiffusion les deux
Gouvernements s'engagent à encourager une coopération
étroite entre leurs services de radiodiffusion et prévoiront
d'un commun accord, les mesures propres à favoriser une
coopération plus étroite en matière de technique de radio-
diffusion. Ces mesures pourront faire l'objet d'un accord
séparé.

L'accord prévoit également Les possibilités de
coopération entre l'Agence de Presse Sénégalaise et le
Service Gambien d'Information qui établiront à cet effet
une convention séparée pour fixer les règles d'application.

Enfin, aux termes de l'accord, les deux Parties
faciliteront les vcyage s des ,journalistes dans leurs terri-
toires respectifs.

Cet accord est inspiré par le souci constant
des deux Gouvernements de renforcer davantage leur coopé-
ration dans l' espri t du 'J:lraité d'Association Sénégambien
et de la Charte de l'Organisation de l'Unité Africaine

..../ .....
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Ledit accord n'étant pas prévu explicitement par

le Traité d'Association et devant entraîner des charges

pour le budget de l'Etat, l'intervention d'u~eloi me paraît

nécessaire, d'aut~nt plus qu'aux termes de l'article 9 la

forme solennelle paraît avoir été envisagée par les signa-

taires.

Dans ces conditions, j'ai l'honneur de vous soumet-

tre le projet de loi autorisant la ratification de cet

accord ainsi que le projet de decret en ordonnant la publi-

cation./.~
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ASSEMBLEE NATIONALE

3ème LE(:ISLATJRE----------------
PREt'HERE SESSION ORDINAIRE DE 1968

ILJ~
// ( A p p o R T

présenté a-v. nom

de la Commission de la Législation: de la Justice, de l'Administration
Générale et du Règlement Intérieur

concernan t le

Projet de loi nO 4/68 autorisant le Président de la République à
ratifier la Convention de Coopération Judiciaire d'exécution des juge-
ments et d'extradition entre la République du Sénégal et le Royaume du
Maroc, signée à Rabat, le 3 Juillet 1967;

- Projet de loi nO 11/68 autorisant le Président de la République à
approuver la Convention entre la République du sénégal et le Royaume du
Maroc dans le domaine des Postes et Télécommunications: signée à Dakar
le 20 Mai 1967 ;

- Projet de loi nO 12/68 autorisant le Président de la République à
approuver l'Accord et son annexe entre la République du Sénégal et le
Royaume du Maroc relatifs au Transport aérien, signée à Rabat, le 3
Juillet 1967 ;

- projet de loi n° 13/68 autorisant le Président de la République à
ratifier l'Accord de Coopération en matière d'Information entre la
République du Sénégal et la Gambie, signée à Dakar le 10 Juin 1967

Projet de loi nO 14/68 autorisant le Président de la République à
approuver l'Accord Culturel entre le Gouvernement de la République du
Sénégal et le Gouvernement de la Gambie, signée à Dakar le 10 Juin 1967

...1...
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- projet de loi nO 16/68 autorisant le Président de la République à
ratifier l'Accord de Coopération en matière d'Information entre la
République du Sénégal et la République de Tunisie

- Projet de loi nO 17/68 autorisant le Président de la République à
approuv~r la Convention sur le Régime du Transit International par Fer
entre le Gouvernement de la République du Sénégal et le Gouvernement
de l a République du Mali, signée à Bamako, le 14 Septembre 1967 ;

Par M. Coumba N'Doffène DIOUF

Rapporteur.
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Monsieur le Président,
Mes chers Collègues,

Il n'échappe à personne que depuis 1963 date de la Consti-
tution de l'Organisation de l'Unité Africaine dont ils sont les membres
fondateurs, le Royaume du Maroc et la République du Sénégal n'ont cessé
de renforcer davantage la coopération entre leurs deux peuples et, ceci,
je n'en veux pour preuve que de citer parmi maints autres exemples, la
décision qu'ils ont prise en Septembre 1966 d'aller bien au-delà de la
Charte précitée par la signature d'un Trâité d'Amitié et de solidarité.

Il s'agit pour l'un comme pour llautre d'un ardent désir
de maintenir et de resserrer les liens qui déjà les unissent très forte-
ment.

Pp;OJETDE LOI N° 4/68 AUTORISANT LE PRESIDENT DE LA REPU-
BLIQUE A RATIFIER LA CONVENTION DE COOPERATION JUDICIAIRE
D'EXECUTION DES JUGEMENTS ET D'EXTRADITION ENTRE LA REPU-
BLIQUE DU SENEGAL ET LE ROYAUME DU MAROC, SIGNEE A RABAT,
LE 3 JUILLET 1967.

Aux termes de cette convention, les deux pays s'engagent,
compte tenu de ~a similitude des principes généraux sur lesquels sont
fondées leur législation et organisation judiciaire obéissant toutes aU
m~me idéal de justice et de liberté, à instituer un echange régulier d'in-
formation en matière d'organisation judiciâire, de législation et de juris-
prudence.

,Mieux, et pour h~ter la nécessaire harmonisation des légis-
lations, ils engagent les nationaux de leurs deux pays respectifs à

entreprendre et à poursuivre des études ou des stages par l'octroi de
bourses, d'allocation ou de subvention pendant que les gouvernements des
deux Etats s'accorderont, dorénavant, une assistance mutuelle dans la for-
mation des candidats aUX fonctions judiciaires et faciliteront l'échange
de magistrats, de chercheurs et de spécialistes bref, de toutes autres
personnes qui, de près ou de loin, participent à des activités judiciaires.

/
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PROJET DE LOI N° 11/68 AUTORI SANT LE PRESIDENT DE LA REPUBLI-
QUE A APPROUVER LA CONVENTION ENTRE LA REPUBLIQUE DU SENEGAL
ET LE ROYAUME DU MAROC DANS LE DOMAINE DES POSTES ET TELE-
COMMUNICATIONS, SIGNEE A DAKAR LE 20 MAI 1967.

A la suite des nombreuses Conventions multilatérales de
l'Union Postale Universelle et de l'Union Internationale des Télécommuni-
cations, il est apparu aU Royaume du Maroc et à la République du Sénégal que
le moment était venu, compte tenu de la coopération active qu'ils entre-
tiennent, de traduire dans les faits pour le plus grand bien de leurs deux
peuples, les nobles principes énoncés par les dites conventions par la
signature d'une convention bilatérale dans le domaine des Postes et Télé-
communications. C'est l'objet mème du présent projet de loi qui est soumis
à votre haute appréciation.

DAN3 LE DOMAINE DES POSTES :

La Convention dispose, concernant les relations entre
les deux pays "que' le tarif interne sera applicable pour tous les objets
de correspondance échangée et que pour l'acheminement du courrier en transit
la surtaxe ne sera applicable que pour certains plis d'un poids supérieur
à 10 grammes.

Dans le domaine qes Télécommunications, la même conven-
tion stipule que les télégr,ammes et les communications par télex seront
taxés à des taux préférentiels et, ce, pour favoriser le développement des
relations entre les deux pays.

PROJET DE LOI ,N" 12/68 AUTORISANT LE PRESIDENT DE LA REPUBLI-
QUE A APPROUVER L'ACCORD ET SON k~TEXE ENTRE LA REPUBLIQUE
~U SENEGAL ET LE ROYAUME DU MAROC RELATIFS AU TRANSPORT AERIEN,
SIGNE8 A RABAT, LE 3 JUILLET 1967.

En ce ~iècle de l'atome, du mouvement, il résulte de
l'évidence même que le meilleur outil de la coopération internationale
entre les divers peuples reste sans conteste, un réseau étoffé de rela-
tions aériennes civiles. Cela, le Royaume du Maroc et la République du
Sénégal n'ont pas tardé en s'en persuader qui ont décidé de signer à la

.../ ...
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lumière des principes et dispositions de la conven t i on Je 11:\V::'2';j<r.

civile internationale de Chicago (1944):. un Acco rd relatif au Tra.~l.sp(),,'C

aérien.

Lla,,::c01'd scipule

îO) C)1.1e le GOL1Vel'nemetlt de la E:épubliqu!O: d.t:l Sénégal

désigne la Société AIR-Alo'RIQUS comme entreprise de navigation ,,,,éJ'l.t':'llne

sénég alaise pour 11 exploi tati on des services agréés et le Go uves-n emen t

Marocain accepte cette désignation ;

2°) que le Gouvernement du Roy aume du l'lélroc

désigne la Compagnie Na t i on a.l e de Tl'ansports a~Ï'iens; Royal A~R Ni'll'C'C,

pour 11 ex p Loi t a t i on des s er vl ces agréés et 12 Gouvernement de la. ?fra-

blique du Sénégal accepte cette désignation.

PROJET DE LOI N° 13/€8 AUTORISANT LE PRESIDENT v E L.2-, HFt'U-
BLIQUE 1~ IVn'IFI ER V ACCOrD DE COOPERATION' EN ~;ATI ERr, D! :LN-
FOill'1ATIGN ENTR2 LA REPUBLIQUE DU SENEGAL ET LA GAr1BTE,
SIGNE il DM;:AR LE 10 JTJHT 196'1.

C j est con sc i ent s de l "i mpor-t an ce de l ;iIJ.fci:('tEation

po ur' le d é ve Loppemcn t il 'l;,ne ét r-o:i te coz.Lab o rat i ori et une mei Ll e ur e '-':011-'

naissance mutuelle en t r e Le ur s d e ux peu p l e s que le Gouvernement de la

Répu>lique du Sénégal et le GouvernE'èJ{'.ent de la Gambie ont décidé, c0nfor-

mément à l'article I du TTaité (1}\s30d_ation, signé en t r e les de'.).)': 1-'ay's,

de conclure un Accord de Cco pè r-a tLon er" matière d 'Information.Ce-c e,·,::cord,

qui embrasse l'inforJi1ation au sens large, c'est-à-dire llactiol:\ de 1",

Radiodiffusion et des Agences de Presse, instaurera à coup sÙ:L'~ en t r-e

les deux pays, une coopération efficace Eond è e sur l' échai1ge d ' informa-

tion et la confrontation des expériences.

1
•• ,/ • ' e
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A cet effet, les parties contractantes slengagent
en matière de Radiodiffusion, à encourager une coopération étroite entre
leurs services respectifs et à prévoir les mesures propres à favoriser la
technique de radiodiffusion. Ces mesures pourront faire 110bjet d1un accord
séparé.

"L 1accord prévoit également les possibilités de
coopération entre l'Agence de presse Sénégalaise et le service Gambien
d1information qui établiront à cet effet une convention séparée pour fixer
les règles d1application".

"L 1 accord prévoit également que les deux parties
faciliteront les voyages des journalistes dans leurs territoires respectifs fi

PROJET DE LOI N° 14/68 AUTORISANT LE PRESIDENT DE LA
REPUBLIQUE A APPROUVER L'ACCORD CULTUREL ENTRE LE COUVER....,
NEMEl1T DE LA REpTTBLIQUEDU 5ENEGAL··ET LE GOUVERNEHENT DE
LA GAMBIE, SIGNE A DAKAR, LE 10 JUIN 1967.

La motivation essentielle de cet Accord Culturel
est le souci de la République du Sénégal et de Gambie de parvenir à plus
de compréhension entre Sénégalais et Gambiens et à toujours resserrer
davantage les liens d'ordre ethniques, linguistiques, historiques et géo-
graphiques qtu unissent les deux peuples.

Désormais, "le Gouvernement du Sénégal entretiendra
en Gambie des écoles de langue f:rançaise et mettra à la disposi tion de la
Gambie des enseignants de langue française. Il accordera également des
bourses pour des établissements scolaires en Gambie.

Les deux Gouvernements s'engagent à encourager par
l'octroi d'allocations d'études et de subventions, leurs nationaux, à

entreprendre ou à poursuivre des études ou des stages dans leurs deux
pays respectifs. .../ ...
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L'accord fait également obligation à chaque partie
contractante de s'assurer que les programmes d'enseignament en vigùeur dans
ses établissements scolaires et universitaires comportent des notions qui
donnent une connaissance exacte et précise du pays de l'autre partie.

Il est également prévu que les deux Gouvernements
faciliteront respectivement à leurs nationaux et Techniciens, l'accès des
monuments, des institutions, des bibliothèques publiques, des collections
d'archives publiques, des stades et d'autres organismes culturels ou
sportifs contrèlés par l'Etat.

PROJET DE LOI N° 16/68 AUTORISANT LE PRESIDENT DE LA REPU-
BLIQUE A RATIFIER L'ACCORD DE COOPERATION EN MATIERE D'IN-
FORMATION ENTRE LA REPUBLIQUE DU SENEGAL ET LA REPUBLIQUE
DE TUNISIE.

C'est après la signature de l'Accord Culturel du
31 Juillet 1962, que le Gouvernement de la République du Sénégal et le
Gouvernement de la République de Tunisie parceque fidèles aux principes
de Charte de l'Organisation de l'Unité Africaine et résolument engagés à

raffermir les liens d'amitié et de fraternité entre leurs deux peuples,
ont signé en 1965 l'Accord de coopération dans le domaine de l'Information.

Pour rendre efficace une telle coopération, les
deux Gouvernements ont opté pour un éahange permanent d'information, et la
nécessaire confrontation de leurs expériences respectives dans le domaine
de l'information.

A cet effet, il a été créé une Commission mixte qui
veillera à la bonne application des clauses de l'Accord et coordonnera les
activités des deux parties.

En matière de Radiodiffusion, les deux Gouverne-
ments s'engagent à échanger entre èux des émissions de radiodiffusion et
de télévision se rapportant à tous les domaines de l'actualité nationale .

... / ...

Cf loi n°1968/23 du 14 juin 1968

Copyright © 2013 Direction des relations avec les institutions



b,-
ri ,

L'accord prévoi t ég al ement des échanges d! agents de la Radi odiEf'u.s i '.)11 .t'our

des stages d'imprégnation en vue d'une harmonisation des expériences

':"~entées dans les deux pays.

En matière d'Agence de Presse Nationale, l'Agsnçe
Tunis-Afrique-Presse et Il Agence de Pr es s e Sénég alo.ise Si accordent mutue:L·-

lement le droit de réception et de diffusion de leurs é.nissions pa~ rajio-

télétype destinées à llét::-anger, en vue d'un meilleur accomplissemênt de
leur travail.

PROJET DE LOI N° 17/68 AUTORISANTLE PRESIDENTDE 1,1\ ?BPU-·
BLIQUE A APPROUVERLA CONVErTTIONSUR LE REGIMEDU l'R!.H3I'J'
INTERNATIONALPAR FER ENTItE LE GOUVERNEHENTDE LA. RE;f'UbLIQU8
DU SENEGALET LE GOUVERffEHENTDE LA REPTJBLIQUEDU MALI,
SIGNEE A BlI}1AKO1 LE 14 SE?TEHBRE1967.

Depuis la mémorable Charte de l'Ol'gar-.isc,i.ion de

l'uni té Afri caine, la coopération Sénég alo-Halienne nia cessé d lévû} uer;
de se renforcer toujours davantage pour couvrir, aU fil des ans, le plus
grand nombre de s ec t eur s de l :activicé économique, s oc i aLe et Cè.ùtureLLe

des deux Etats.

C'est pourquoi, à la Sl.,Ù te de la reprise du t r ar ic

des marchandises par chemin de fer entre DAKAR et BAMAKO,il est apparu

que la solution des problèmes que pose un tel transit né ce s s i t ai t lléla.-·

boration d'un certain nombr-e de règles susceptibles, à la fois d j é.tugTr.en·tel~

l' efficacité dans le t r an s por t tout en simplifiant les formalités douanière

et en diminuant les opérations de manutention et les risques de détério-

ration.

La Con ven t i on sur le 'I'ran s i t Inter-natiollal p~r

Fer dont votre Assemblée est présentement saisie, outre quTelle établit
le régime douanier correspondant à la commune intention des par t i.es -2'.1

matière de transport de mar chand i.s e s international, offre en même temps:

un arsenal de facilités dont l;utilisat:Lon e s t exclusivement r-é ser-vé e aux

Compaqni.e s Nation-ales de Ch€.:'lÜ~ de Fer des deux: Etats.

/
• '" r / ••
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Monsieur le président,
Mes chers Collègues,

Qu'il s'agisse des projets de loi N°s 4/68, 11/68, 12/68,
13/68, 14/68, 16/68 et 17/68, la motivation principale qui est à la base
de l'ensemble de ces différentes conventions reste et demeure la convic-
tion qu'ont le Sénégal d'une part, le Maroc, la Tunisie, la Gambie et le
IvIali,d'autre part, que seul le renforcement de la coopération technique
et culturelle dans tous les domaines, contribuera à l'avènement d'une
solidarité humaine véritable et h~tera, du coup, la promotion économique,
humaine et sociale de leurs peuples respectifs.

C'est pourquoi sous le bénéfice des quelques modifi-
cations de pure forme qui vous seront présentées lors de l'examen des
textes par article, votre Commission de la Législation, de la Justice,
de l'Administration Générale et du Règlement Intérieur vous recommande
d'adopter les projets de loi N°s 4/68, 11/68, 12/68, 13/68, 14/68, 16/68
et 17/68 dans leur ensemble./.
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ASSEMBLEE NATIONALE

A D DIT l F

au

RAPPORT

présenté
au nom de l' INTERCOMMISSION

FORMEE DE L.i\.COI,I[j'!IT,sSIONDES AFFAIRES ETRANGERES~ DE LA
CO}'INISSIONDE LA LEGISLATION, DE LA COl\fi\'IISSIONDES
TRAVAUX PlJBLICS, DE LA COMI<'lISSIONDE L'EDUCATION, DE LA

COIVJJVIISSIONna L' INJ~ORlVIATION,DE LA COl\'IJVIISSIONDU TRAVAIL

concernant
les PROJETS DE LOI nOS 4/68, 11/68, 12/68, 13/68, 14/68,
16/68, 17/68

et concernant
- le PROJET DE LOI nO 18/68 autorisant le Président de la

République à ratifier la Convention nO 125 sur les brevets de
capacité des p~cheurs 19~6, adoptée par la Conférence
générale de l'O.I.T. à Genève, le 21 Juin 1966;

- le PROJET DE LOI nO 19/68 autorisant le Président de la
République à ratifier le Protocole instituant une Comrtission
de Conciliation et de bons offices chargée de rechercher la
solution des différents qui naîtraient .entre Etats
partie à la Convention concernant la lutte contre la
discrimination dans le domaine de l'Enseignement adoptée
par la Conférence Générale de l'UNESCO à sa douzième
session, à Paris, le 10 Décembre 1962;

Par M. Coumba Nt DOFiNE DIOUF ,
Rapporteur .-

( PRIERE DE BIEN VOULOIR REI1PLACER LA PAGE 7 DU Rl~PPORT DEJA
DISTRIBUE PAR L:8S PAGES SUIVANTES )
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PROJET DE LOI nO 18/68 AUTORISANT LE PRESIDENT
DE LA REPUBLI QUB A RATIFIER LA CONVENTION n? 125
SUR LES BRfNE~~S DE CAPACITE DES Pi!iCHEURS,1966,
ADOPTEE PlillLA CONFEHENCE GENERALE DE L'O.I.T., à
GENEVE, le 21 JUIN 1966

Au lendemain de son accession à la souveraineté
international~, le Sénégal n' a pas tardé, compte tenu de
l'importance grandissante du Commerce par mer et de la pêche
industrielle, de se doter d'une flotte maritime comprenant des
Compagnies de Navigation COllinela COSENA, de bateaux de pêche
et de pirogueso

La mise en place d'une telle infrastructure maritime
implique, par delà notre Code de la Narine lVIarchande,
l'institution dl un service national de l'Inscription Maritime,
la création d'une Ecole de la l\'Iarine,la fi::.:ationde normes
à caractère Qniversel pour règlementer la vie à bord des bateaux
tout en aasur arrt aux marins des conditions de travail décentes.

cr est pourquoi, là Convention nO 125 de l' O,I.T.,qui
figure présentement au rang de vos préoccupations, vient - elle
parfaitement à son heure? en ce sens,qu'elle définit les critères
tant objectifs que subjectifs qui présideront à l'attribution
du brevet de capacité autorisant son titulaire à exercer des
fonctions de responsabilité à bord d' un bateau.

Non seulement, la Convention a un champ dl application
strictement délimité, mais, au surplus, elle fait obligation
à tout membre qui la ratifie, dl édicter, dans sa propre
législation nationale, des sanctions pénales fUt disciplinaires
à l'endroit des contrevenants à l'ensemble de ses
dispositions et, no tallliùent , à celles ayant trait aux
qualifications professionnelles.

• •• / .~ 0 •.
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PROJET DE LOI nO 19/68

A.UTOE.IS.A.L'ifTLE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE A Rl~.TIFIER
LE PR01'OCOLE INSrrITUANT UNE CorJ!MISSIONDE CONCILIATION
ET DE BONS OFFICES CHARGEE DE RECHERCHER LA SOLU'rION
DES DIFFERENTS QUI NAïTRAIENT ENTRE ETATS P~~TIE A LA
COnVENTION CONCERNlLl\fTLA LUTTE CONTRE LA DISCHIHINA-
TION DANS LE DOIWNE DE L' ENSEIGNEI'rENTADOPTEE FAR
LA CONFBRENCE GENERALE DE L' U:NESCO A SA OOUZIEHE
SESSION, à PARIS, LE 10 DECE)MBRE 1962.

Le 14 Décembre 1960, l' ons(:mbl0 des Etats Nembres
de la Conférence Générale de l' U1~SCO, organisme dont fait
partie à part entière le Sénégal, a adopté la Convention
Internationale sur la discrimination dans le domaine de
l'Enseignement, témoignant ainsi de leur détermination commune

""-d'assurer à tous le pl.ein accès à l'Education, sans
f.

discrimination aucune 9t sous quelque forme que ce soit, qui
serait fondée sur la race, la couleur, le sexe, la langue,
la religion, l'opinion publique ou tout autre opinion,
l'origine nationale OU sociale, la condition économique
ou la naissance.

Cette fidélité aux idéaux de la Charte des Nations·
Unies et à la Déclaration Universelle des Droits de l' Homme,
l'UNESCO se devait, de la traduire dans les faits, de trouver
un moyen adéquat pour son application et sa mise en oeuvre;
ct est l' objet m~me du protocole instituant une Commission
de Conciliation et Bons Offices adopté en 1962 et que le
Gouvernement a l'avantage de soumettre à la sanction de votre
Assemblée.

. .. 1 ..•
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9.-
~~nsieur le Président,

Mes Chers Collègues,

Qu'il SI agisse des projets de loi nOs 4/68, 11/68, 12/68,
13/68, 14/68, 16/68, 17/68, 18/68 ainsi ~ue du projet de loi
nO 19/68, la motivation principale ~ui est à la base de
l'ensemble de ces différentes Conventions reste et demeure
la conviction ~u'ont le Sénégal, d'une part, le Maroc, la
Tunisie, la Gambie, le I\fIali,l'O.I.T. et l' U.N.E.S.C.O.,
dl autre part, que , seul, le renforcement de la coopération
techni~ue et culturelle dans tous les domaines, contribuera
à l'avènement dl une solidarité humaine véritable et hâtera,
du coup, la promotion économi~ue, humaine et sociale des
peuples du monde entier.

C' est pour~uoi, sous le bénéfice des modifications de
pure forme ~ui vous seront présentées lors de l'examen des
textes par article, votre Intercommission des AFFAIRES
ETRANGERES, DE I.LE.JGI:lTJATION,DU TRAVAIL, de l'EDUCATION, DES
TRAVAUX PUBLICS ET DE L' INFOR~~TION, vous recommande
dl adopter, dans leur ensemble, les projets de loi
nOs 4/68, 11/68, 12/68, 13/68, 14/68, 16/68, 17/68, 18/68 et
19/68./-
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autorisant le Prt$ident de le ~~publi~uo
~ ratifier l'accord do cO:3pér_tion ~Ît ,:i~
tièra là' InfD t'1iI8, ti cm g"tre ,1.a ltâpubliqJ.fJ =.
du S6n~gal et la Gambia, aign~ • Daka2.
le 10 Juin 1961.-______________________________ w .~

LtASSEinSLEE NATtGrH\lt al d41ibdl" et a auioptéi

LEPRESlotNT ot LA REPUBLIQUr. promulgue lai un dent la taneur suit

ARTICLE U~lQUt.----_ ..•_ .....•-...•...
Le Pr-bident de le RépubliqHi~ est \!utoria~ ;â. r~,t:,•.

fier l'sccord tht coofllbation en !IIaiHu.'p d'!nfoI;t;lation entra l'a C-8',1~
•VGl.'nfuilSAt da la tllipubU,que du 8tt""981 et. 111 GQtllJe,rnement d.a 10 G~m••

bié, 8ign' à Daker, la 10 Juin 1961.

L,a pr' •• nte LOI .8ra .x'eut_ OQ••• LOI dG l'twtc •..

Oakar, 1. } V, -<\/v\;'vv\
i\
"

o~ ~. r'~1
"", Ii )
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ACCORD DE COOPBRATION EN r~A'l'I::;;RE

D' INFOmi~TION

ENTRE
LA REPUBLI QUE DU SElTBGAL ET LA GA1ŒIE

-:-:-:-~-:-:-

LE GOUVERNEMENT DE LA REPUBLI QUE DU 3ENnGAL

ET
LE GOUVERNEMENT DE LA GAMBIE

Résolus à renforcer les liens d 'amitié et de fra11"ernité
entre les peuples Sénégalais et Gambien,

Soucieux de travailler à la réalisation des objectifs
de l'Unité Africaine,

Considérant l'importance de l'information dans le
développement d'une compréhension plus étroite et d'une grande
connaissance mutuelle entre les peuples d'Afrique,

Convaincus que cette coopération contribuera à ren-
forcer la solidarité et les progrès hwnain, économique et social
des deux peuples,

Ont décidé de conclure le présent accord de coopéra-
tion en matière d'information.

ET SONT CONVENUS DE CE QUI SUIT :

Article' 1 .- Les deux Parties promouvront et encourageront toutes
les formes de coopération en matière d'information.

Article 2~- Les deux Parties s'engagent à organiser des consul-
tations périodiques entre leurs services d'information et à échan-
ger les connaissances tecllniques et l'expérience qu'elles ont
acquises dans ce domaine.

• • 0/ •.•
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Article 3.- Les deux Parties s'accorderont mutuellement des fa-
cilités pour intensifier l'échange et la diffusion de bandes
d'actualité, de films documentaires, de photographies, de bro-
chures et de publications périodiques et quotidiennes d'infor-
mation.

Article 4.- Les Deux Parties faciliteront le voyage des jour-
nalistes, dans la limite de leurs moyens? dans leurs territoires
respectifs.

Article 5.- Les deux Parties encourageront une coopération étroite
entre leurs services de radiodiffusion et prévoieront d'un com-
mun accord les mesv-~ propres à favoriser Ul1e coopération plus
étroite en matière Aechnique de radiodiffusion. Ces mesures
pourront faire l'objet d'l~ accord séparé.

Article 6.- Les deux Parties encourageront la mise sur pied d'un
échange de service et examineront les possibilités de coopération
entre l'Agence de Presse Sénégalaise et le Service d'Information
Gambien qui établiront à cet effet une Convention séparée pour
en fixer les règles d'application.

Article 7.- Pour mettre en vigueur cet accord, les deux Parties
sont convenues de la création d'une Comma sa lon rh:xte responsable
devant le Comité Ministériel Inter-Etats institué aux termes du
Traité d'Association.

Article 8.- Les deux Parties s'engagent à faire ratifier cet
accord conformément à leurs procédures constitutionnelles respec-
tives.

Article 9.- Le présent accord entrera en vigueur dès l'échange
des instruments de ratification entre les deux pays.

Fait à Dakar, le 10 JUIN 1967
en double exemplaire
en langues française et anglaise
les deux textes faisant également foi.
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